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Loi modifiant la charte de la ville Saint-
Laurent

[Sanctionnée le 30 janvier 1953}

ATTENDU que la ville Saint-Laurent
a, par sa pétition, représenté qu'il

est dans l'intérêt de la ville et qu'il est
nécessaire, pour la bonne administration
de ses affaires, que sa charte, la loi 8
Édouard VII, chapitre 94, modifiée par
les lois 3 George V, chapitre 71, 8 George
V, chapitre 91, 13 George V, chapitre 97,
20 George V, chapitre 114, 4 George VI,
chapitre 95, 9 George VI, chapitre 85,
11 George VI, chapitre 91, 13 George VI,
chapitre 89, 14 George VI, chapitre 106 et
14-15 George VI, chapitre 86 et les autres
lois qui la modifient, soit de nouveau modi-
fiée aux fins de lui donner de plus amples
pouvoirs; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à sa demande.

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . L'article 26 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajoutant
après le paragraphe 6° le suivant:

"7° Octroyer, par résolution du conseil,
des deniers pour aider dans la ville ou
ailleurs:

a) aux sociétés scientifiques, artisti-
ques, littéraires, patriotiques, sportives,
récréatives, agricoles ou avicoles;

b) à toutes communautés religieuses,
hôpitaux, orphelinats et dispensaires;

Préam-
bule.

S.R.,
c. 233,
a. 26, am.
pour la
ville.
Octrois.

431



432 CHAP. 7 8 Saint-Laurent 1-2 Eliz. II

c) à toutes institutions, associations,
conférences ou organisations de charité,
d'orientation, d'hygiène sociale, de tou-
risme, de bien-être social, moral ou phy-
sique;

d) aux associations de scouts et de
guides,

e) aux foyers et maisons de refuge;
f) pour maintenir ou aider à l'établis-

sement et au maintien de bibliothèques
publiques et musées publics,
aux conditions que le conseil pourra im-
poser.

Les octrois ainsi appropriés ne devront
pas dépasser la somme totale de dix mille
dollars annuellement."

2 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'arti-
cle 64 le suivant:

"64a . Toute somme payée au maire et
aux échevins, en vertu de l'article 64, est
considérée comme frais de représentation.

En plus, le maire et les échevins pour-
ront être indemnisés et remboursés du
coût réel pour les vacations ou voyages
qu'ils auront faits dans l'intérêt de la
ville et en vertu d'une résolution du con-
seil."

3 . L'article 3 de la loi 14-15 George VI,
chapitre 86, est remplacé par le suivant:

" 3 . L'article 10 de la loi 11 George VI,
chapitre 91 est remplacé par le suivant:

" 1 0 . Sans autres formalités que l'ap-
probation du conseil municipal et la
publication du règlement en la manière
ordinaire, le conseil est autorisé à adopter
un règlement de construction et de zonage
amendant ou modifiant ses règlements
existants, conformément aux pouvoirs qui
lui sont conférés par le premier alinéa du
paragraphe 1° de l'article 426 de la Loi
des cités et villes, (S.R.Q. ch. 233) et ledit
règlement ne pourra être amendé ou mo-
difié que conformément au deuxième
alinéa du paragraphe 1° de l'article 426
de la Loi des cités et villes.

Cependant, pour tout nouveau terri-
toire tombant sous la juridiction de la
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ville, le conseil est autorisé à amender ses
règlements de zonage pour créer de nou-
velles zones, sans autres formalités que
celles mentionnées ci-dessus, relativement
à l'adoption d'un règlement de zonage;
toutefois, les règlements de construction,
en vigueur au moment de l'annexion ou
de l'acquisition, s'y appliqueront."

4 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 1°, les suivants:

"1°a Pour décréter qu'aucun permis
de construction ne sera accordé à moins
que le terrain sur lequel doit être érigée
chaque construction projetée ne forme un
lot distinct sur le plan officiel du cadastre
ou sur un plan de subdivision, fait et
déposé conformément à l'article 2175 du
Code civil.

Les dispositions du présent paragraphe
ne s'appliquent pas aux dépendances
d'un bâtiment principal ni aux construc-
tions pour fins agricoles sur des terres en
culture."

"1°b Pour prescrire la manière dont
l'autorisation de construire sera deman-
dée, et fixer l'honoraire devant être payé
à la ville sur l'octroi d'un permis à cet
effet."

5 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'ar-
ticle 429, le suivant:

" 4 2 9 a . Dans les cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et la sécurité publique, l'agent
de la paix constatant cette infraction
peut remplir, sur les lieux mêmes où ladite
infraction a été commise, un billet d'as-
signation indiquant la nature de l'infrac-
tion, et remettre au conducteur du véhi-
cule ou déposer dans un endroit apparent
dudit véhicule, une copie de ce billet et
en apporter l'original au département de
la police de la ville.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte ne soit
faite contre elle, en se présentant au bu-
reau du trésorier de la ville et en y payant
une somme de trois dollars comme amen-
de. Le paiement de ladite amende et le
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reçu qui lui est donné par le trésorier libè-
rent ladite personne de toute autre péna-
lité relativement à l'infraction par elle
commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans le
délai qui y est mentionné, une plainte
pourra être portée contre elle, conformé-
ment à la loi."

6 . L'article 575 de la Loi des cités et
villes ne s'est pas appliqué à la ville Saint-
Laurent, mais la ville devra pour l'avenir
se conformer aux formalités imposées par
ledit article, à compter du premier juillet
1953, et, de plus, les lots que la ville a
acquis, en vertu de l'article 1 de la loi
13 George VI, chapitre 89, seront sujets
aux mêmes formalités.

7. Le conseil pourra, par résolution,
autoriser la dépense, à même le revenu
général de la ville, de toutes sommes n'ex-
cédant pas cinq mille dollars par année,
qu'il croira nécessaires ou utiles pour an-
noncer ou faire connaître les avantages
de la ville, ainsi que pour payer le coût
de réceptions officielles qu'il jugera con-
venable de faire.

8 . Le conseil de la ville peut, par ré-
solution, payer, à même le fonds général à
monsieur Gédéon Crevier une pension de
six cent dollars par année, sa vie durant.

9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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